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ENTRERISES - NUCLEAIRE

Areva menace d'arrêter le chantier de l'EPR en Finlande

Le champion français du nucléaire a ajouté des provisions complémentaires de 550 millions d'euros au premier semestre, portant le total des provisions à 2,3 milliards d'euros sur ce contrat. Il durcit le bras de fer avec son client TVO.

 Le premier EPR coûtera décidément cher à Areva. Le champion français du nucléaire a annoncé hier soir qu'il avait passé des provisions complémentaires de 550 millions d'euros au premier semestre sur ce réacteur de troisième génération en Finlande. Au total, le groupe s'attend maintenant à

perdre 2,3 milliards d'euros sur ce contrat. Lors de la signature en décembre 2003 avec son client TVO, Areva tablait sur un projet d'un montant de 3 milliards d'euros. On va donc vers un doublement du coût. A l'époque, le groupe tricolore visait également une exploitation commerciale à la mi-2009. Aujourd'hui, il évoque un démarrage de l'installation en 2012, mais il se refuse à s'engager sur un délai ferme.

Changement de comportement

Le groupe présidé par Anne Lauvergeon reproche à son client de ne pas traiter les documents dans les délais prévus par le contrat. Il estime que TVO met onze mois à valider ces documents, contre deux mois prévus initialement. L'année dernière, les deux parties avaient convenu des mesures d'accélération des démarches, mais Areva estime qu'elles n'ont pas « été mises en oeuvre » par son client. « Ce comportement ne correspond pas aux pratiques habituellement observées lors de la construction de centrales clefs en main et occasionne des délais et des coûts supplémentaires », affirme Anne Lauvergeon. TVO rejette ces accusations.

Dans ce contexte, la patronne d'Areva menace pour la première fois de stopper le chantier si son client ne change pas de comportement. En principe, les dernières phases du projet doivent commencer la semaine prochaine, avec la pose attendue du dôme du bâtiment réacteur. Elles incluent l'installation des tuyauteries, puis les essais et la mise

en service. Mais le groupe a décidé de ne lancer ces travaux qu'« après avoir obtenu l'accord de TVO »sur la façon de les mener à bien « tant en termes de délais que de coûts ».

C'est peu dire que le conflit se radicalise entre Areva et TVO, même si Anne Lauvergeon préfère parler d'une attitude « plus formaliste », faute de règlement à l'amiable. Les deux sociétés s'opposent déjà en justice. TVO demande à son fournisseur de lui verser environ 2,4 milliards d'euros au titre du retard du projet. De son côté, le groupe français et son partenaire allemand Siemens ont lancé une procédure en arbitrage auprès de la Chambre de commerce internationale. Ils exigent de TVO 1 milliard d'euros de compensation pour son retard dans le traitement des documents. Mais ce genre de procédures peut durer des années…

Les nouvelles provisions ont pesé sur les comptes d'Areva au premier semestre. Le groupe a enregistré un résultat opérationnel de seulement 16 millions d'euros, contre 539 millions d'euros sur la même période l'année dernière. Mais le résultat hors provisions s'est lui aussi dégradé dans un environnement moins favorable, baissant de 34 %, à 566 millions d'euros. Il s'est détérioré dans toutes les activités, y compris celle de transmission et de distribution de l'électricité (T&D) actuellement en vente. Du coup, le groupe ne table plus sur une progression de son résultat opérationnel pour cette année, mais sur une performance voisine de 2009.
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Anne Lauvergeon

Dans les petits cercles parisiens, on chuchote que la brillante patronne d'Areva serait revenue en grâce auprès de Nicolas Sarkozy, le président aimant bien finalement les femmes qui lui résistent. L'entente serait également parfaite avec Jean-Cyril Spinetta, l'ancien homme fort d'Air France, qui préside le conseil de surveillance du groupe nucléaire, un vieux copain des belles années mitterrando-élyséennes. Le magazine américain « Forbes », arbitre des élégances dans la galaxie des managers et des milliardaires, vient de confirmer la neuvième place flatteuse d'« Atomic Anne » parmi les femmes les plus puissantes du monde, ce qui lui assure une nouvelle fois le premier rang en France. 
Bref, tout irait bien dans le meilleur des mondes pour cette normalienne ingénieur chimiste, qui, dans sa jeunesse, se serait bien vue archéologue, s'il n'y avait l'EPR finlandais. Le chantier du réacteur nucléaire de troisième génération d'Olkiluoto, de retard en retard, avance pour le coup à un rythme archéologique. Cette très bonne élève raconte volontiers qu'il lui arrive encore, à cinquante ans, de faire un cauchemar où elle rate le bus devant l'amener à son concours. Mais qui aurait pu imaginer qu'il passerait par la Finlande ?
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AREVA

Areva : le bénéfice chute de 79%, nouvelle provision sur l'EPR en Finlande

Le groupe nucléaire public Areva a réalisé un bénéfice net en baisse de 79% au 1er semestre, plombé par une nouvelle provision de 550 millions d'euros passée pour couvrir les surcoûts du réacteur EPR en construction en Finlande, selon un communiqué publié lundi.

Le bénéfice net s'établit à 161 millions d'euros contre 760 millions d'euros au 1er semestre 2008.

Le résultat opérationnel chute de 97% à 16 millions d'euros, contre 539 millions d'euros un an plus tôt.

Les résultats du groupe ont été essentiellement affectés par la nouvelle provision passée par Areva en raison des retards pris sur le chantier du réacteur nucléaire de 3e génération (EPR) d'Olkiluoto en Finlande.

Le groupe avait déjà passé des provisions à six reprises dans ses comptes, mais sans en donner le montant.

Cette fois, Areva précise que l'ensemble des provisions s'élèveront à 2,3 milliards d'euros "à terminaison" du chantier.

Le coût initial du réacteur était évalué à environ 3 milliards d'euros.

Le chantier de l'EPR d'Olkiluoto a pris plus de 3 ans de retard. Prévu initialement pour mi-2009, le démarrage de l'EPR ne devrait pas intervenir avant le deuxième semestre 2012.

Les Echos du  31/08/09  - 18H27 - AFP 

AREVA

Areva affiche une nette baisse de ses résultats au 1er semestre

PARIS (Reuters) - Areva annonce des résultats en forte baisse au premier semestre en raison notamment d'une nouvelle provision inscrite sur le réacteur EPR finlandais Olkituoto 3 (OL3) due à des délais et des coûts supplémentaires.

Le groupe nucléaire, qui cherche à finaliser un plan de financement, a rappelé que "compte tenu du lancement de plusieurs opérations susceptibles de modifier son périmètre d'activité et ses résultats, (il n'était) pas en mesure de confirmer les perspectives données précédemment pour l'année 2009".

Au périmètre du 30 juin, Areva anticipe cependant pour 2009 une forte croissance de son carnet de commandes et de son chiffre d'affaires, ainsi qu'un résultat opérationnel "voisin" de celui de 2008. La filiale transmission & distribution (T&D) du groupe, qu'il envisage de céder, est intégrée dans ce périmètre.

Areva a enregistré au premier semestre un résultat net part du groupe de 161 millions d'euros (contre 760 millions au S1 2008), un résultat opérationnel de 16 millions (contre 539 millions) et un chiffre d'affaires - publié fin juillet - de 6.522 millions (+5,7%).

Avant une nouvelle provision de 550 millions d'euros enregistrée au 1er semestre pour OL3, le résultat opérationnel atteint 566 millions d'euros, soit une marge opérationnelle de 8,7%, contre 860 millions sur une base comparable au 1er semestre 2008, soit une marge de 13,9%.

La perte à terminaison du chantier OL3 est désormais évaluée à 2,3 milliards d'euros.

"Le rythme d'exécution des travaux reste (...) fortement pénalisé par l'inadéquation des moyens déployés par pour remplir ses engagements contractuels et notamment respecter les délais de traitement des documents qui lui sont transmis (2 mois versus 11 mois en pratique)", a souligné Areva.

"Le comportement du client continue de faire peser, pour le futur, des incertitudes sur le coût de revient final de ce projet ainsi que sur sa date de mise en service."

UN MILLIARD D'EUROS DE RECLAMATIONS

Areva a en outre a "remis à son client des documents fixant les modalités d'exécution des dernières phases du chantier", précisant qu'il ne lancerait ces travaux qu'après avoir obtenu l'accord de TVO.

"Il n'est pas question d'arrêter le chantier, il est question de démarrer certaines activités que s'il y a accord préalable du client sur les modalités que nous lui proposons", a précisé lors d'une conférence téléphonique Anne Lauvergeon, présidente du directoire du groupe français.

Areva a également indiqué qu'un milliard d'euros de réclamations avait déjà été adressé à TVO par le consortium Areva-Siemens et que d'autres réclamations étaient "en préparation".

TVO avait fait savoir en octobre que le démarrage de l'EPR finlandais OL3 était reporté à 2012 au lieu de 2009 à l'origine. Evoquant cette nouvelle date, Anne Lauvergeon a déclaré : "Toute dépendra de la capacité de TVO à nous donner, dans le système finlandais, les autorisations et les accords préalables sur ce que nous lui aurons proposé dans les dates voulues."

Le pôle Réacteurs et Services - en charge du chantier de l'EPR finlandais - a subi au 1er semestre une perte opérationnelle (-58 millions d'euros contre +63 millions) tandis que le pôle Amont a enregistré un bénéfice opérationnel de 348 millions (contre 400 millions).

CESSION DES TITRES GDF SUEZ ET TOTAL

Concernant le programme de réduction de coûts de 600 millions d'euros pour 2009, Anne Lauvergeon a précisé qu'il avait permis au groupe d'économiser 427 millions au 1er semestre.

Le carnet de commandes d'Areva au 30 juin atteignait 48,9 milliards d'euros, en hausse de 28% par rapport au 30 juin 2008.

Evoquant le plan de financement de la société, Anne Lauvergeon a essentiellement rappelé que la cession d'Areva T&D, si elle a lieu, se fera en un seul bloc. Pour plus de détails sur le plan de financement d'Areva, cliquer sur .

Elle a également indiqué que les 465 millions d'euros de cession d'actifs financiers enregistrés par le groupe au 1er semestre provenaient pour l'essentiel de la vente de ses participations dans GDF Suez (1,2% à fin 2008) et Total (0,3% à fin 2008).

L'endettement financier net du groupe s'élève à 6.414 millions contre 5.499 millions d'euros à fin 2008.

Anne Lauvergeon a précisé que les discussions entre Siemens et Areva au sujet des modalités de sortie du groupe allemand du capital d'Areva NP se poursuivaient "pour donner toute ses chances à une conclusion à l'amiable".

Les Echos du  31/08/09  - 20H30 - Reuters  

ENERGIE 

Crise de croissance pour le secteur de l'énergie solaire photovoltaïque

L'euphorie est quelque peu retombée sur le marché du solaire. Depuis le début de l'année, les industriels cherchent leurs marques, les marchés sont bousculés et les gouvernements hésitent encore quant à la place à donner au solaire photovoltaïque dans leur portefeuille énergétique. Du coup, le secteur est entré dans une période d'adaptation parfois chahutée.

Face à ces turbulences, les fabricants de panneaux subissent un coup de froid. Mi-août, l'allemand Q-Cells, l'un des tout premiers producteurs mondiaux, a annoncé avoir accusé une perte de près de 700 millions d'euros sur le premier semestre 2009, contre un bénéfice de 82,1 millions d'euros sur la même période en 2008. Un revers brutal, qui survient après des annonces de licenciements chez des fabricants chinois.

Le cabinet d'analyses américain iSuppli estime même qu'un engorgement du marché pourrait se produire en 2009, qui verrait la production de panneaux atteindre une puissance totale de 7,5 gigawatts, alors que les installations nouvelles représenteraient seulement un peu moins de 4 gigawatts. En 2008, les ventes mondiales avaient atteint 5,6 gigawatts, selon l'Association européenne de l'industrie photovoltaïque (EPIA).

ENGORGEMENT

Outre l'impact de la crise économique mondiale sur les dépenses d'installation et sur les investissements dans des parcs solaires, le marché du solaire souffre, ces derniers mois, de maux qui lui sont propres. 
L'Espagne, qui représentait plus de 45 % du marché mondial en 2008, a drastiquement réduit sa politique d'aide financière au solaire, trop coûteuse pour les finances publiques. "L'instabilité des règles, économiques et techniques, est une très mauvaise chose pour la filière", note André Antolini, président du Syndicat des énergies renouvelables.

Malgré les signes avant-coureurs de la décision espagnole et d'un engorgement du marché, beaucoup d'industriels, engagés dans une bagarre de parts de marché, ont continué à produire. Henning Wicht, du cabinet iSuppli, note non seulement que le secteur du solaire a récemment attiré un très grand nombre de nouveaux acteurs, qui peinent parfois à y trouver leur place, mais aussi que la production de panneaux est une activité à forts coûts fixes, qui s'accommode mal de variations de marché. Les à-coups conjoncturels ne paraissent pas pour autant remettre en cause la tendance à la croissance sur le long terme. D'autant que le coût du polysilicium, la matière première des modules photovoltaïques, devrait baisser, suite à la récente augmentation de la production mondiale.

"L'attractivité du solaire reste solide, sans inspirer de crainte sur le marché", affirme Eleni Despotou, directrice de la stratégie politique de l'EPIA. L'énergie solaire représente actuellement moins de 1 % de la consommation européenne d'électricité, mais pourrait en fournir entre 4 % et 6 % en 2020, selon le cabinet de conseil A. T. Kearney. Cette proportion pourrait même atteindre jusqu'à 12 %, selon Eleni Despotou, si les décideurs politiques européens établissaient "des conditions plus favorables, par exemple en matière de réseaux intelligents (smart grid) et de techniques de stockage de l'énergie".

De nombreux pays projettent de développer nettement la part du solaire dans leur production d'énergie. En France, le Grenelle de l'environnement a fixé un objectif d'une puissance installée de 5,4 gigawatts en 2020. Ces engagements à long terme ont conduit EDF à présenter, fin juillet, un projet d'usine de panneaux solaires avec l'américain First Solar.

Plus important marché mondial ces dernières années, excepté en 2008 avec la brusque montée en régime de l'Espagne, l'Allemagne devrait reprendre la tête en 2009, tandis qu'aux Etats-Unis, la baisse des prix et les aides fédérales vont soutenir la demande.

Les fabricants chinois, déjà très présents dans le Top 10 mondial, vont, de leur côté, profiter non seulement du plan de relance économique initié par leur gouvernement, mais aussi de la politique d'équipements en installations solaires des provinces. Cela leur permettra de se constituer une base nationale propice à une stratégie de développement encore plus offensive à l'étranger. Bertrand d'Armagnac
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ECONOMIE – FINANCES

Sarkozy et Merkel ne veulent plus être soumis au "chantage à la faillite" des banques

En finir avec le "chantage" à la faillite : Angela Merkel ne veut plus qu'une banque ait un poids tel qu'elle fasse courir un risque systémique à l'économie mondiale. "Nous ne voulons plus être surpris par une banque qui nous dit, soit l'Etat nous aide dans les douze prochaines heures, soit nous faisons capoter le système financier mondial", a expliqué Mme Merkel, un an après la faillite de Lehman Brothers, qui déclencha la pire crise financière depuis 1929. Le gouvernement allemand, lui, avait dû renflouer en catastrophe la quatrième banque du pays, Hypo Real Estate.

Avec le président français, Nicolas Sarkozy, la chancelière allemande veut définir des règles prudentielles qui imposent aux banques d'avoir des fonds propres proportionnels aux risques réels qu'elles prennent. L'idée a été saluée par Nicolas Sarkozy, venu soutenir à Berlin Angela Merkel, à quatre semaines des élections législatives, comme il l'avait fait juste avant les européennes du 7 juin.

" NOUS VOULONS FAIRE BOUGER LES CHOSES"
Les deux dirigeants, qui ont toujours été à l'unisson sur la régulation financière, veulent envoyer un double message : à leur opinion publique, particulièrement remontée contre les banques, et aux dirigeants des vingt principales puissances de la planète, qui se réuniront pour la troisième fois à Pittsburgh, aux Etats-Unis, les 24 et 25 septembre. La méthode a déjà été éprouvée avant le G20 de Londres, le 2 avril : la France et l'Allemagne avaient affiché des positions communes avant de les faire valider par leurs partenaires européens, et obtenu in fine, des avancées plus fortes qu'escompté. "Nous voulons faire bouger les choses à Pittsburgh comme nous les avons fait bouger à Londres sur les paradis fiscaux", a expliqué M. Sarkozy, qui a ajouté : "Je suis très heureux de voir que des pays comme le Luxembourg, le Liechtenstein, la Suisse, les îles Caïmans et beaucoup d'autres se précipitent pour signer des conventions et procéder à des échanges de renseignements." Le gouvernement français affirme avoir obtenu la liste de trois mille contribuables ayant placé 3 milliards d'euros en Suisse. Il leur a donné jusqu'au 31 décembre pour régulariser leur situation.

Mme Merkel et M. Sarkozy ont exposé leurs positions dans une lettre au premier ministre suédois, Fredrik Reinfeldt, président en exercice de l'Union européenne. Le sujet sera débattu par les chefs d'Etat et de gouvernement de l'Union européenne le 17 septembre à Bruxelles. Il doit être débroussaillé dès mercredi 3 par les ministres des finances de l'UE puis samedi 6 et dimanche 7 septembre à Londres par les ministres des finances du G20.

PARIS ET BERLIN " PRENNENT UN RISQUE "

La France et l'Allemagne veulent aussi contrôler les bonus octroyés aux traders. Paris a obtenu l'introduction d'un système de bonus malus tandis que Berlin a publié, mi-août, un corpus de nouvelles règles par l'intermédiaire de la BaFin, le gendarme allemand des marchés financiers. "Nous appliquerons ces mesures quelles que soient les décisions des autres", a expliqué M. Sarkozy. Un conseiller de l'Elysée explique que Paris et Berlin " prennent un risque" en annonçant des mesures dont ils ne sont pas certains qu'elles seront adoptées au niveau mondial. "Il y a maintenant une opinion publique mondiale. Partout dans le monde, les gens sont ulcérés par la pratique de bonus extravagants", a assuré M. Sarkozy.

La stratégie de sortie de crise sera aussi au menu de Pittsburgh. Sur ce point, la France et l'Allemagne divergent en silence. La chancelière allemande a déclaré "soutenir" l'initiative de son ministre des finances, le social-démocrate Peer Steinbrück. Dans une lettre à ses homologues du G20, le grand argentier allemand a estimé que "la diminution des mesures budgétaires instaurées pour faire face à la crise doit se faire le plus rapidement possible afin de ramener les déficits à un niveau gérable". Il réclame également "une communication sérieuse suivant laquelle les autorités monétaires réagiront à d'éventuelles pressions inflationnistes par un durcissement monétaire".

En clair, la Banque centrale européenne doit selon lui indiquer clairement qu'elle remontera si nécessaire ses taux d'intérêt en cas de reprise de l'inflation. M. Sarkozy, qui compte lancer un grand emprunt en France alors que les déficits s'envolent, n'a pas commenté ces propos. Angela Merkel a précisé qu'il ne fallait pas stopper trop brusquement les plans de soutien de la conjoncture. Mais elle ne veut pas recréer une nouvelle bulle financière, comme celle née de la relance monétaire et budgétaire qui a suivi les attentats du 11 septembre 2001. - Marie de Vergès et Arnaud Leparmentier
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ECONOMIE - FINANCES 
En Allemagne aussi, la pression monte sur les bonus

La chancelière Angela Merkel s'est emparée d'un débat jugé porteur dans un contexte préélectoral.

Comme souvent, lorsqu'il s'agit de réguler les marchés internationaux depuis le début de la crise, Paris et Berlin sont sur la même longueur d'onde. Outre-Rhin, l'initiative du président français visant à définir un nouveau cadre international pour réguler le système de bonus a été accueillie très favorablement. À quatre semaines des élections législatives, le thème est jugé porteur aussi bien par les sociaux-démocrates (SPD) que par les conservateurs (CDU) de la chancelière Angela Merkel. Car les banques allemandes rechignent à tirer les leçons de la crise, sans intervention de l'État.

Les médias allemands jugent salutaire le système de «bonus-malus» proposé par Nicolas Sarkozy et s'étonnent que l'idée ne soit pas venue aux ténors des partis politiques allemands, pourtant engagés en pleine campagne électorale. Le quotidien de centre gauche Süddeutsche Zeitung souligne que Sarkozy les «a pris de vitesse» en «identifiant avant eux le problème». Merkel s'est immédiatement ralliée. La chancelière juge «fâcheux que dans certaines banques, tout recommence presque comme avant». «Cela suscite des risques et c'est pourquoi nous devons nous demander comment nous pouvons intervenir et limiter» au besoin les bonus, a-t-elle ajouté, assurant que la question serait un «thème central» au G20 de Pittsburgh.

Merkel estime que les bonus calculés sur des succès à court terme «font toujours courir un risque». Elle a fait de la régulation des marchés financiers l'un de ses principaux chevaux de bataille depuis le début de la crise. «Avec nous, chers amis, Wall Street ou la City de Londres ne dicteront pas à nouveau comment on gagne de l'argent en se contentant de laisser la facture aux autres», a-t-elle prévenu lors d'un discours à la convention de la CDU-CSU au début de l'été. «Cela ne signifie pas que nous allons reprendre à la lettre les mesures proposées par Sarkozy», prévient Michael Meister, vice-président du groupe CDU-CSU au Bundestag. Il s'oppose à la suppression des aides gouvernementales pour les banques récalcitrantes ou encore à l'établissement d'une liste des cent banquiers les mieux rémunérés.

 «Mentalité de joueur»

De son côté, le ministre social-démocrate des Finances, Peer Steinbrück, juge «indispensable un accord international» pour réguler les bonus, afin d'éviter une concurrence déloyale entre places financières. Steinbrück a fustigé la semaine passée la «mentalité de joueur» des «banquiers et des investisseurs institutionnels». Parlant du retour des bonus garantis aux traders des banques, il constate que «certains banquiers n'ont pas entendu l'avertissement». Pour le quotidien économique Financial Times Deutschland, «l'intervention politique pour réguler le système de bonus est légitime, parce que les banques seules n'ont pas bougé». Le président de l'Union des banques étrangères en Allemagne, Stefan Winter, concède que «les bonus doivent prendre en compte les succès ou les échecs à long terme». Mais il réclame les mêmes règles pour tous.

Le Figaro du 01-09-09

ECONOMIE - FINANCES
Bonus : Londres ne veut pas d'une régulation à la française

Contrairement aux Allemands, le Premier ministre britannique ne soutient pas entièrement les propositions françaises de limitation des rémunérations des traders, même s'il promet des mesures de régulation et plaide pour un consensus international.

La France et l'Allemagne voulaient que l'Union européenne adopte une position commune au sujet de la rémunération des professionnels de la finance avant le sommet du G20 de Pittsburgh (Pennsylvanie) à la fin du mois, mais le Royaume-Uni ne semble pas prêt à se ranger à leurs propositions sans discussion.

Dans une interview accordée aux Financial Time, Gordon Brown, le Premier ministre britannique, a promis des mesures pour limiter les bonus excessif, mais s'est montré hostile à l'idée d'un plafonnement de ces primes, estimant qu'une telle mesure serait difficile à appliquer au niveau international.

En revanche, l'Ecossais s'accorde avec Nicolas Sarkozy et Angela Merkel sur la nécessité de "normes communes de gouvernance à travers le monde" et sur le fait qu'il est "impératif que les rémunérations soient calculées sur les succès à long terme, et non les gains spéculatifs à long terme". Le chef du gouvernement britannique rejoint ainsi les positions du président français, qui propose un étalement du versement des rémunérations variables pour décourager les prises de risques insensées.

De même, l'idée d'une mise en place d'un système de "malus" ne semble pas étrangère au Premier ministre, qui déclare au FT que les banques devraient également pouvoir "récupérer" les primes des courtiers si leurs performances ne sont pas concluantes les années suivantes.

Après avoir reçu un soutien rapide de Berlin concernant ses propositions de régulations des bonus des professionnels de la finance, Nicolas Sarkozy va devoir négocier ferme avec Londres si il veut que l'Union européenne présente un visage uni au prochain G20, les 24 et 25 septembre prochain.

La Tribune du 01-09-09

PATRONAT

Une rentrée plus apaisée pour le patronat

L'université d'été du Medef s'ouvre cette semaine dans un climat plus serein face à la crise.

Après les organisations syndicales la semaine dernière, c'est au tour du patronat de faire sa grande rentrée. Le Medef tiendra à partir de mercredi et jusqu'à vendredi sa onzième université d'été sur le campus d'HEC à Jouy-en-Josas. Le thème de l'édition 2009 - «À la recherche des temps nouveaux» - se veut résolument optimiste. «Le noir c'est fini», explique t-on au sein de l'organisation patronale : «L'an dernier, nous pensions que le monde allait sombrer dans la dépression. Cette année, même si les temps sont encore difficiles, nous pouvons commencer à repérer les signes positifs.»

Les quelque 5 000 chefs d'entreprise attendus à Jouy-en-Josas - un record ! - plancheront donc sur des thèmes d'avenir, qu'ils soient porteurs ou source d'inquiétudes. L'université d'été s'ouvrira notamment en présence de Cherie Blair, la femme de l'ex-premier ministre britannique, sur «La place des enfants». «Plus le temps de perdre du temps», estime l'organisation patronale, pour qui il faut redonner de l'avenir aux jeunes, écrasés par le poids des dettes nées de la crise. Le reste des débats reprendra des sujets plus classiques au sein du patronat. Les participants s'interrogeront sur le rôle des économistes, le thème de «La décroissance prospère», l'éthique au sein du capitalisme, ou encore la nécessité de renforcer les valeurs du sacré et de la liberté. Un sujet qui verra s'exprimer Clara Rojas, ex-otage des Farc aux côtés d'Ingrid Betancourt. Le Medef veut également «partir à la recherche des nouvelles bulles», à travers un atelier baptisé de manière provocante «De la tulipe au gaz carbonique», en référence à la première bulle spéculative de l'histoire moderne, la crise des tulipes en Hollande en 1637. Une allusion à ce qui pourrait se produire, à l'avenir, avec le CO2…

Un discours plus fédérateur

L'ancien syndicaliste et président de la République polonais, Lech Walesa, le nouvel ambassadeur des États-Unis en France, Charles Rivkin, ou encore la présidente lituanienne Dalia Grybauskaïté constitueront le plateau international. Côté français, le Medef accueillera treize membres du gouvernement, de nombreuses personnalités de la majorité et - côté socialiste - les anciens premiers ministres Laurent Fabius et Michel Rocard.

Pour Laurence Parisot, cette rentrée s'annonce également plus apaisée que la précédente. L'an dernier, à cette époque, le patronat était encore sous le choc des révélations de l'affaire UIMM, en proie à la suspicion sur le dossier du 1 % logement, et la présidente du Medef venait de se séparer de quelques cadres historiques de l'organisation dont son directeur général Jacques Creyssel.

Rien de tel cette année. Laurence Parisot a rodé durant le printemps un discours plus fédérateur auprès des Medef territoriaux, axé sur la moralisation des pratiques de rémunération des grands dirigeants et appelant les pouvoirs publics à adopter la «PME attitude». Devant ses membres, mercredi, la patronne des patrons aura beau jeu, aussi, de se féliciter de la suppression programmée de la taxe professionnelle. De quoi aborder en confiance un automne qui s'annonce encore difficile sur le plan social, où les conséquences de la crise se concentreront sur les questions d'emplois, et en attendant le grand rendez-vous de 2010 où elle briguera un second mandat.
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Au Medef, un agenda chargé en perspective

Passage en revue de principaux dossiers et positions du mouvement patronal en cette rentrée que d'aucuns annoncent difficile malgré les quelques signaux encourageants de l'économie enregistrés ces derniers temps.

• Taxes. La suppression de la taxe professionnelle, programmée dans le projet de loi de finances 2010, est l'un des principaux sujets fiscaux de la rentrée. Côté Medef, on se félicite de la suppression de cet impôt qui sera partiellement remplacé par un élargissement des bases foncières acquittées par les entreprises. De quoi satisfaire l'industrie mais inquiéter certains secteurs liés au service. Le défi, pour les fiscalistes du Medef, consiste désormais à limiter l'impact de la réforme pour les secteurs perdants (intérim, SSII, commerce de gros…), sachant que dans l'ensemble la pression fiscale sur les entreprises s'allégera d'environ 5 milliards d'euros.

La partie s'annonce plus rude pour l'autre grand sujet fiscal de la rentrée, la contribution climat-énergie (CCE). Du côté du Medef, on assure n'avoir jamais été un frein à l'instauration de la CCE, dont le principe était déjà acté lorsque le patronat a signé les accords du Grenelle de l'environnement. Selon que le prix du CO2 soit fixé à 15 euros la tonne ou 32 euros, la charge fiscale évoluera entre 2,5 et 5 milliards d'euros pour les entreprises. Le Medef se bat pour que le montant retenu soit le plus faible possible et ne désespère pas que les entreprises les plus vertueuses puissent, elles aussi, être récompensées, à l'image de ce que le gouvernement envisage pour les modestes en évoquant l'idée d'un « chèque vert ». Mettant en avant la nécessité de soulager la trésorerie en période de crise, certains dirigeants patronaux rêvent enfin que cette taxe ne s'applique qu'en 2011. Toujours dans cette même veine, Laurence Parisot, qui avait tenté en vain d'obtenir en mai la suspension du versement de la C3S (un impôt basé sur le chiffre d'affaire des entreprises), compte reprendre son bâton de pèlerin à la rentrée. 

• Grand emprunt. Le Medef a décidé de s'associer, à sa manière, aux débats sur le futur grand emprunt national. Un groupe de travail a été constitué autour de Pierre Nanterme, président de la commission économique de l'organisation, pour faire ses propositions d'investissement à la commission Juppé-Rocard. 

• Emploi. Les partenaires sociaux ont bouclé début juillet la première partie de leur négociation sur « la gestion sociale des conséquences de la crise » qui consistait à prendre des mesures d'urgence applicables dès la rentrée. Quatre syndicats sur cinq (seule la CGT a refusé de le parapher) ont signé ce projet d'accord qui portait surtout sur l'extension des recours au chômage partiel. Tous seraient d'accord pour entamer la seconde phase de la négociation autour des questions de mobilité et de logement des salariés. Les débats ne devraient toutefois pas reprendre avant octobre, parallèlement aux deux délibérations sociales avec les syndicats sur la politique industrielle et le paritarisme.

• Partage de la valeur. Ce fut l'un des sujets phares du premier semestre et il risque bien d'empoisonner les relations sociales au second. Après avoir été réticent, le Medef consentirait à transformer la troisième délibération sociale en septembre sur la modernisation du dialogue social en négociation sur le partage de la valeur, en allant au-delà des questions d'épargne salariale. Les discussions porteraient donc aussi, comme le souhaitaient les syndicats et le gouvernement, sur une amélioration de la gouvernance des entreprises et une meilleure information des représentants des salariés à la définition des stratégies des groupes.

• Autres sujets sociaux. L'expérimentation dans certains bassins d'emploi du contrat de transition professionnelle aux ex-intérimaires et salariés en CDD ; la prolongation de l'indemnisation des chômeurs en fin de droit, réclamée par tous les syndicats pour éviter que des centaines de milliers de personnes ne basculent dans les minima sociaux. Sans oublier la réforme des retraites, que Laurence Parisot souhaite conclusive en 2010.
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Dernière université d'été avant l'élection de 2010

Denis Kessler, PDG du groupe Scor, Xavier Fontanet, PDG d'Essilor, Geoffroy Roux de Bézieux, PDG de Virgin Mobile et Frédéric Saint-Geours, président de l'UIMM. 

Plusieurs patrons se disent intéressés pour faire campagne contre Laurence Parisot, en 2010, mais personne ne s'est encore officiellement déclaré.

Un non-sujet ! À écouter certains cadres du Medef, l'heure n'est pas à la préparation de la réélection de Laurence Parisot. «Ce n'est pas le sujet pour l'instant, tonne un proche de la présidente. On ne travaille que sur la crise et la sortie de crise.» Si l'université d'été du Medef ne donne pas le coup d'envoi de la campagne pour la désignation mi-2010 du futur patron des patrons - elle ne sera lancée officiellement qu'au printemps prochain -, l'élection sera dans toutes les têtes. 

Seule Laurence Parisot, qui a commencé à accélérer ses rencontres avec les Medef terri­toriaux, a fait pour l'heure acte de candidature.

Plusieurs noms ­circulent pour, éventuellement, se présenter contre elle, mais aucun véritable challenger ne s'est officiellement déclaré.

Xavier Fontanet, PDG d'Essilor. 

Le plus sérieux des postulants cité est le PDG d'Essilor, Xavier Fontanet, qu'Ernest-Antoine Seillière aurait bien vu lui succéder en 2005 à la tête du Medef. Mais Fontanet se jugeait à l'époque trop jeune (il aura 61 ans le 9 septembre) et trop occupé pour partir à la bataille. Depuis, de l'eau a coulé sous les ponts et Xavier Fontanet, qui a quitté en 2007 la présidence du comité d'éthique du Medef, se laisserait cette fois-ci volontiers tenter. Plusieurs de ses proches lui conseillent d'y aller, le considérant comme «la seule alternative» à la candidature Parisot.

Frédéric Saint-Geours, président de l'UIMM. 

L'autre challenger de poids est Frédéric Saint-Geours, le président de l'UIMM, la première et plus puissante des fédérations du Medef. Beaucoup de patrons de l'organisation n'ont toujours pas digéré la guerre que Laurence Parisot a entamée contre eux en 2008 après la révélation de l'existence d'une caisse antigrève de plusieurs centaines de millions d'euros, dont une petite partie a servi à «fluidifier les relations sociales», selon son ancien président, Denis Gautier-Sauvagnac. Imposé fin 2007 à la tête de l'UIMM par quelques barons de la métallurgie, Frédéric Saint-Geours fait aujourd'hui l'unanimité. En moins de deux ans, il a fait le ménage, modifié la gouvernance, clarifié les procédures financières et rendu son aura à la séculaire fédération qui a longtemps fait la pluie et le beau temps dans le patronat. Beaucoup, dans l'entourage de Frédéric Saint-Geours, lui recommandent de se lancer dans l'élection. «Il hésite, de peur de relancer la guerre avec le Medef, alors qu'il a réussi à apaiser les relations avec Parisot», avoue l'un de ses proches. D'aucuns voient, en revanche, dans sa nomination de la mi-juin à la direction financière de PSA Peugeot Citroën la preuve qu'il a fait le choix de se tenir à l'écart de la bagarre. Du moins personnellement. «Un autre pourrait porter l'étendard de l'UIMM», assure l'un des membres du bureau de la fédération qui doit arrêter sa position prochainement.

Geoffroy Roux de Bézieux, PDG de Virgin Mobile. 

Geoffroy Roux de Bézieux, l'actuel PDG de Virgin Mobile, se verrait bien, quant à lui, calife à la place du calife. Le médiatique défenseur du CPE en 2006 - il avait alors couru les plateaux de télé pour dire tout le bien qu'il pensait du contrat première embauche  - s'est piqué au jeu des négociations avec les syndicats et de la défense des intérêts des entrepreneurs depuis qu'il a présidé l'association Croissance plus et surtout depuis qu'il est à la tête de l'Unedic, le régime d'assurance-chômage. Ses responsabilités à la tête de Virgin Mobile le rendent toutefois peu disponible pour mener campagne dans une élection où il partirait avec un déficit de notoriété face à la présidente sortante, vraie stratège en communication. Lui assure qu'il n'est pas intéressé, considérant qu'«il n'y a pas de place face à Laurence Parisot» lors de cette élection-ci et privilégie donc le coup d'après, la vraie succession, en 2013.

Denis Kessler, PDG de Scor. 

Reste l'hypothèse Denis Kessler, le PDG du groupe Scor et illustre numéro deux du Medef entre 1997 et 2003. Très critique à l'égard de Laurence Parisot, qu'il apprécie peu, il aime que son nom soit cité comme candidat potentiel mais n'a pas envie de faire campagne. Il se voit plutôt comme un «recours», en réserve du mouvement, au cas où l'organisation qu'il a contribué à créer aurait besoin d'aller chercher un «homme providentiel».
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REMUNERATION DES PATRONS - ETUDE

Les grands patrons espagnols sont les mieux payés d'Europe

Les disparités sont très fortes d'un pays à l'autre. Les grands patrons français se placent en milieu du classement: 1,14 million d'euro en moyenne, soit une baisse de 11,30% en 2008.

Un grand patron espagnol gagne cinq fois plus qu'un norvégien, selon une enquête publiée mardi 1er septembre par le quotidien économique La Tribune. L'Espagne tient le haut du classement avec 2,44 millions d'euros, contre 450.000 euros pour les dirigeants norvégiens.

Le Luxembourg et l'Italie complètent le podium, avec respectivement 1,58 et 1,57 million d'euros. Quant aux patrons français, ils se placent en milieu du classement: 1,14 million d'euro en moyenne.

Les rémunérations ont baissé en 2008: 10% en moyenne en Europe, et -11,30% en France. La chute est particulièrement brutale dans le secteur bancaire : -40,72% en Europe.

Le Français Michel Pébereau est deuxième du classement des patrons qui cumulent le plus de mandats: six, pour 324.000 euros de jetons de présence.

Titres et options

Ces chiffres sont issus d'une étude réalisée par le cabinet AlphaValue, qui couvre 430 sociétés en Europe. L'enquête prend en compte les salaires fixes et variables, les avantages en nature, et les jetons de présence. Mais elle ne prend pas en considération les rémunérations conditionnelles versées en titres ou en options, qui peuvent représenter beaucoup plus que le salaire. Les chiffres concernent l'année 2008.
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ECONOMIE - SOCIAL -La question pratique

Les tarifs des complémentaires santé vont-ils encore augmenter ?

Raphaël Reiter, directeur général d'Assuréo, estime que les mutuelles constitueront à l'avenir un important poste de dépense pour les ménages.

C'est une certitude, les tarifs des complémentaires vont augmenter dans les années à venir. Reste à déterminer l'ampleur de l'augmentation. On estime que pour maintenir des niveaux de couverture identiques à ceux que nous connaissons aujourd'hui, les tarifs devraient être réajustés au minimum de 8 % par an dans les prochaines années, sachant qu'ils se sont déjà renchéris de 20 % entre 2005 et 2008. Certains organismes pourront peut-être amortir une petite partie de cette hausse avec leurs fameuses réserves évoquées par la ministre de la Santé. Ce ne sera pas le cas de ceux qui ont pratiqué des politiques de prix les plus justes. À garanties égales, les contrats devraient donc coûter entre 5 % et 15 % de plus par an.

Trois facteurs expliquent ces hausses. D'abord, les prix pratiqués par les complémentaires suivent a minima l'évolution des dépenses de santé en France. Or, celles-ci devraient se renchérir de 5,3 % par an jusqu'en 2015. 

Ensuite, le trou abyssal de la Sécurité sociale (20,1 milliards prévus en 2009) va obliger les gouvernements successifs à transférer une partie des charges vers les assurés sociaux ou vers les complémentaires (taxes, déremboursements...). Or, chaque milliard transféré vers les complémentaires augmente mécaniquement leurs coûts de 3,4 %. 

Enfin, les montants des dépassements d'honoraires et des actes ou produits non remboursés par la Sécurité sociale mais parfois pris en charge par les complémentaires (patchs antitabac, homéopathie, vaccins, pilule contraceptive, etc.) s'envolent d'au moins 10 % l'an.

Autant dire que la complémentaire va prendre une part croissante dans le budget des ménages. À l'avenir, les assurés devront consacrer quelques heures par an à vérifier que leur contrat reste adapté à leurs besoins, et qu'il offre un bon rapport qualité-prix.

Raphaël Reiter, directeur général d'Assuréo
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Un tiers des actifs auront cessé le travail en 2020

Le papy-boom bat son plein. La grande majorité des secteurs perdra au moins 35% de leurs actifs de 2005.

Environ un tiers des personnes en emploi en 2005 aura quitté définitivement le marché du travail en 2020, un phénomène qui affectera inégalement les régions en fonction de la part de papy-boomers mais aussi du taux d'emploi des seniors, selon une étude de l'Insee publiée mardi 1er septembre.

Ces retraits du marché du travail concerneront en majorité des seniors, mais "en supposant des comportements de départs en retraite similaires à ceux constatés sur un passé récent", précise l'institut.

Depuis le début des années 2000, les baby-boomers sont de plus en plus nombreux à partir en retraite chaque année. Or les 50-64 ans étaient 11 millions en 2005 en France métropolitaine, soit plus d'un quart (28%) de la population en âge de travailler. S'y ajouteront les départs de certains actifs âgés de 35 à 50 ans en 2005, qui auront dépassé la cinquantaine d'ici 2020.

"Particulièrement marquée" en Aquitaine, Poitou-Charentes, Limousin, Auvergne et Bourgogne, l'ampleur des départs en retraite sera "légèrement inférieure" au taux national (34,8%) en Ile-de-France, Nord-Pas-de-Calais, Alsace, Pays de la Loire et Rhône-Alpes, régions plus jeunes.

Les secteurs de l'énergie et de l'agriculture plus touchés

Globalement, la grande majorité des secteurs d'activité perdra au moins 35% de leurs actifs de 2005, arrivés en fin de carrière d'ici 2020.

L'énergie, l'agriculture et les activités immobilières seront les plus touchées, tandis que les départs en retraite seront moindres dans des secteurs "jeunes" comme les services aux particuliers et aux entreprises ou le commerce.

Les métiers connaissant les plus forts départs seront d'abord ceux occupés par de nombreux seniors: employés de maison, assistantes maternelles, cadres et employés de la Fonction publique, secrétaires de direction, agriculteurs, cadres et employés de banque et d'assurance, chefs d'entreprise ou médecins.

Pénibilité & retraite anticipée

Outre l'âge, "une forte pénibilité au travail, des possibilités de retraite anticipée peuvent expliquer des départs précoces en retraite", note l'étude. Dans des métiers d'ouvriers qualifiés (mécanique, travaux publics, formage de métal, maintenance), près de 40% des actifs partiront ainsi en retraite d'ici 2020 bien que moins d'un quart ait atteint 50 ans en 2005.

Partout en métropole, les départs seront "massifs" dans l'éducation, la santé, l'action sociale et l'administration. Au moins 20% des départs concerneront l'éducation, la santé, l'action sociale dans la grande majorité des régions, davantage encore dans le Nord-Pas-de-Calais, la Bretagne, la Lorraine, la Basse-Normandie, les régions du Sud.
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